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Présentation de l'éditeur


 


La bourgeoisie triomphante du XIXe siècle a disparu. Ses petits-enfants se fondent désormais dans le décor d’anciens quartiers populaires, célèbrent la mixité sociale et le respect de l’Autre. Fini les Rougon-Macquart, bienvenue chez les hipsters… Bénéficiaire des bienfaits de la mondialisation, cette nouvelle bourgeoisie en oublie jusqu’à l’existence d’une France d’en bas, boutée hors des nouvelles citadelles que sont devenues les métropoles. 


Pendant ce temps, dans la France périphérique, les classes populaires coupent les ponts avec la classe politique, les syndicats et les médias. Leurs nouvelles solidarités, leur souverainisme n’intéressent personne. Le grand marronnage des classes populaires, comme avant elles celui des esclaves qui fuyaient les plantations, a commencé. On croyait la lutte des classes enterrée, voici son grand retour…
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Préface




Au son de la fanfare républicaine, la France a adopté toutes les normes économiques et sociétales de la mondialisation. D’« alternance unique1 » en déni de démocratie (la farce référendaire de 2005), la France est devenue une société « américaine » comme les autres, inégalitaire et multiculturelle. En quelques décennies, l’ordre mondialisé de la loi du marché s’est imposé. D’un modèle égalitaire, nous avons basculé en très peu de temps dans une société socialement inégalitaire et sous tensions identitaires. Ce basculement, désastreux pour les classes populaires, a provoqué un chaos social et culturel sans précédent. Un chaos couvert par le son de cette fanfare républicaine qui joue de plus en plus fort, mais aussi de plus en plus faux. Comme dans l’ensemble des pays développés, le nouvel ordre économique n’a cessé de creuser les fractures sociales, territoriales et culturelles. 


Comment un tel basculement a-t-il été possible ? Comment une classe dominante, par définition minuscule, a-t-elle pu imposer un modèle que personne, et surtout pas les classes populaires, n’avait choisi ? Comment, alors que la critique du « système » (des banques, de l’oligarchie, des riches) est omniprésente dans le débat intellectuel et politique, ce modèle a-t-il pu s’établir aussi facilement ? 


En réalité, s’il y est parvenu, c’est d’abord parce qu’il est cautionné par une fraction importante de la société, constituée des gagnants de la mondialisation et de ceux qui en sont protégés. Ce sont ces catégories, qui, sans être « riches » ni détenir le « capital », forment la « France d’en haut ». Sans elles, rien ne serait possible. Elles sont coresponsables des choix économiques et sociétaux qui plongent la majorité des classes populaires dans une nouvelle précarité. Elles valident une organisation territoriale, la métropolisation, qui participe à la relégation des plus modestes. 


La mondialisation a en effet généré l’existence de nouvelles citadelles, les métropoles, où se concentre une nouvelle bourgeoisie qui capte l’essentiel des bienfaits du modèle mondialisé. Au nom de la société ouverte, elle accompagne et soutient ainsi les choix économiques et sociétaux de la classe dominante, dont la conséquence est de rejeter inéluctablement ceux dont le système économique n’a plus besoin dans les périphéries territoriales et culturelles. 


Exclues du modèle mondialisé qui repose sur une division internationale du travail dans laquelle les classes populaires des pays développés (trop payées, trop protégées) n’ont plus leur place, les classes populaires se concentrent dans la « France périphérique », celle des petites villes, des villes moyennes et des territoires ruraux. De la France périphérique (celle du non à Maastricht et au référendum de 2005) à l’« Angleterre périphérique » (celle du Brexit) en passant par l’« Amérique périphérique » (celle de Trump) ou la « Suède périphérique », le modèle économique mondialisé produit partout la même contestation populaire. 


C’est par ces périphéries que la France d’en haut est en train de perdre le contrôle. Maastricht a été le premier coup de semonce, le référendum de 2005, le deuxième. La déstabilisation ne viendra pas d’un hypothétique « grand soir », mais du lent processus de désaffiliation sociale et culturelle des classes populaires. De la classe politique au monde culturel et intellectuel en passant par les médias, l’ensemble de la classe dominante commence à redouter les conséquences du marronnage des classes populaires. Car il rend visible un conflit de classes, aux soubassements désormais sociaux et identitaires, et dont on a longtemps prétendu qu’il n’existait plus. 

















1


Les nouvelles citadelles




Les citadelles médiévales sont de retour. Dans les métropoles mondialisées, une bourgeoisie contemporaine, « new school », a pris le pouvoir, sans haine ni violence. La captation des richesses, des emplois, du pouvoir politique et culturel s’est réalisée en douceur. On présente souvent la fracture française comme un affrontement entre les « élites » et le « peuple ». Pourtant, le système ne repose pas seulement sur les « élites », mais sur une fraction très importante de la population, une nouvelle bourgeoisie, qui réside notamment dans les métropoles et qui a cautionné tous les choix économiques de la classe dominante depuis trente ans.


Contrairement à la bourgeoisie d’hier, les nouvelles classes dominantes et supérieures ont compris que la domination économique et culturelle serait d’autant plus efficace qu’elle s’exercerait au nom du bien et de l’ouverture. De Bordeaux à Paris en passant par Lyon, elle vote à gauche ou à droite pour des candidats du modèle mondialisé et vit majoritairement dans l’une des quinze premières métropoles de France. Déguisés en hipsters, les nouveaux Rougon-Macquart peuvent se livrer à « la curée1 » en imposant à la société française un modèle économique et territorial d’une rare violence, un modèle anglo-saxon, celui de la mondialisation. Ce basculement radical s’est réalisé sans contestation sociale majeure grâce à la mise en scène d’une opposition factice entre les partisans de la « société ouverte » et ceux du « repli ». Associées au camp du repli, les classes populaires et leurs revendications deviennent inaudibles. Débarrassées de la question sociale, les nouvelles classes dominantes et supérieures imposent leur modèle au nom de la modernité, de l’ouverture, et même de l’égalité. Après plusieurs décennies de recomposition économique et sociale des territoires, la « France d’en haut » vit désormais protégée dans de nouvelles citadelles. Si les métropoles mondialisées en sont l’illustration la plus visible, les citadelles invisibles, sociales et culturelles celles-là, illustrent bien plus encore l’entre-soi et le grégarisme du « monde de l’ouverture ». 


Derrière le mythe de la société ouverte et égalitaire des métropoles cosmopolites, nous assistons donc au retour des citadelles médiévales, de la ville fermée, et à la consolidation d’un modèle inégalitaire de type anglo-saxon. Cette réalité est occultée grâce à la fabrication d’un discours consensuel et positif sur les bienfaits de la métropolisation (c’est-à-dire l’organisation du territoire autour d’une quinzaine de grandes villes), la société ouverte, le réseau. Les classes dominantes n’hésitant pas, tout en installant un modèle inégalitaire, à chanter les vertus de la « mixité sociale ». Une posture qui permet opportunément de dissimuler le grégarisme social des gagnants de la mondialisation, la radicalité d’un conflit de classes qui ne dit pas son nom, les tensions culturelles inhérentes à l’émergence d’une société mondialisée et multiculturelle.


Car les territoires métropolitains ne sont pas seulement le lieu de la captation du patrimoine, des richesses et de l’emploi, ils sont aussi celui de la fabrication de la pensée unique, ce discours du système médiatique et politique qui permet aux classes dominantes de dissimuler le réel, celui d’une société inégalitaire et sous tensions, derrière la fable de la société ouverte. La société des Bisounours n’existe pas. Le bobo en trottinette n’est pas un petit soldat perdu du monde de l’enfance. Détachée de toute appartenance collective autre que celle de son milieu, la nouvelle bourgeoisie surfe sur la loi du marché pour renforcer sa position de classe, capter les bienfaits de la mondialisation et se constituer un patrimoine immobilier qui rivalisera demain avec celui de l’ancienne bourgeoisie. 


Protégée dans les nouvelles citadelles médiévales, loin d’un peuple devenu invisible, la nouvelle classe dominante réussit à dominer l’ensemble du champ culturel et politique au nom du bien et de la mixité. Contrairement à la bourgeoisie traditionnelle qui n’avait pu évacuer le conflit de classes, elle est parvenue à imposer l’idée d’une société sans intérêts de classe, où le « vivre-ensemble » est la norme. Partisans du libre-échange et de la diversité culturelle, les catégories supérieures ont érigé discrètement des frontières invisibles aussi efficaces que celles de la bourgeoisie d’hier. 




Le mensonge de la société ouverte


Hier, la bourgeoisie, c’était le grégarisme social, l’entre-soi, le rejet de l’Autre, le refus du progrès. C’était hier. Aujourd’hui, les classes supérieures ne s’enferment plus dans le « ghetto », elles sont « ouvertes », elles considèrent que la mixité sociale, culturelle, est une nécessité. Mieux, elles font aujourd’hui la promotion du « vivre-ensemble ». Attachées aux valeurs de la République, elles défendent le « modèle social » (les 35 heures, très favorables aux cadres, un peu moins le Code du travail) et participent aux grandes mobilisations « citoyennes ». Voilà pour la partie visible. 


Dans la réalité, l’entre-soi et le réseautage n’ont jamais été aussi pratiqués. Cette aimable bourgeoisie participe ainsi directement ou indirectement au plus important processus de relégation sociale et culturelle des classes populaires, en excluant par ses choix économiques et sociaux les catégories modestes des territoires qui comptent, ceux qui créent l’emploi et les richesses. La prédation qu’elles opèrent sur l’ensemble du parc de logements privés des grandes métropoles, hier destiné aux classes populaires, n’a pas d’équivalent dans l’histoire. Mieux, il se réalise à bas bruit, sans qu’à aucun moment l’emprise de dépossession ne soit questionnée, encore moins remise en question. Il faut dire que la concentration des catégories supérieures sur les territoires qui créent l’essentiel des richesses et de l’emploi s’accompagne aussi d’une emprise de ces catégories sur le débat public et son expression. 


À la ghettoïsation sociale et territoriale des catégories supérieures fait écho une ghettoïsation intellectuelle qui interdit tout débat. La concentration des gagnants de la mondialisation sur les territoires qui regroupent richesse et création d’emploi produit ainsi une pensée, un discours unique, celui de la mondialisation et de la métropolisation heureuse. Un discours relayé par des médias et une classe politique qu’elles animent majoritairement. Inutile, donc, d’attendre un référendum sur la mondialisation, l’Europe, le Tafta ou la réforme territoriale.


Les classes supérieures ne jurent que par le « réseau » (virtuel ou de villes). L’idée est de justifier en douceur la relégation en laissant croire qu’habiter dans le Cantal ou à New York, c’est la même chose. Qu’à Guéret ou à Lyon, les champs du possible sont identiques, puisqu’on est également « connecté ». Les discours fumeux sur l’interconnexion, la mobilité, l’échange, la mixité sociale, l’ouverture à l’Autre ne visent qu’à dissimuler les effets d’un développement économique inégalitaire et d’une organisation territoriale excluant l’essentiel des catégories modestes. Les mythes du « réseau » et de la « mobilité » promus par les médias et une intelligentsia acquise aux bienfaits de la métropolisation agissent comme des leurres parfaits pour mieux masquer la captation des richesses. D’un côté, le réseau « virtuel » (pour les classes populaires), de l’autre le véritable réseau des classes supérieures qui repose sur l’entre-soi. En se regroupant dans les grandes métropoles européennes et régionales, les cadres et professions intellectuelles supérieures font indirectement le même choix, celui de la ghettoïsation sociale. Des stratégies qui s’appliquent aussi dans les « quartiers mixtes » des grandes villes où les pratiques d’évitement résidentiel et scolaire sont la norme. Si un vernis culturel et politique permet encore de distinguer nouvelle et ancienne bourgeoisie sur les questions sociétales, elles défendent le même modèle économique. Le modèle de la classe dominante fédère ainsi des bourgeoisies en apparence opposées, mais qui bénéficient du modèle mondialisé et de son corollaire, la métropolisation.


Abritées derrière le discours de la modernité, de l’ouverture et du vivre-ensemble, les catégories supérieures participent ainsi violemment à la relégation sociale et culturelle d’une majorité des classes populaires. Par leurs choix, économiques, résidentiels, sociétaux, elles contribuent au lent processus de désaffiliation sociale et culturelle des plus modestes. Les territoires s’organiseront donc autour de nos grandes métropoles, les richesses, le pouvoir économique, financier, culturel se concentrera toujours plus et, compte tenu du poids politique et médiatique des grandes métropoles (l’essentiel de la classe politique, médiatique et politique défend ces territoires), les tenants des territoires ruraux, des petites villes et villes moyennes, des départements, ont peu de chance de se faire entendre, et ce d’autant que les classes dominantes avancent masquées. 


Elles (les catégories supérieures) prônent l’égalité des territoires mais promotionnent la métropolisation et la gentrification. Elles demandent plus de mixité sociale, mais pratiquent le grégarisme social et un séparatisme discret grâce à l’évitement scolaire et résidentiel. Elles font la promotion du vivre-ensemble mais participent à l’ethnicisation des territoires et à la multiplication de collèges-ghettos en contournant la carte scolaire. Au final, elles portent haut le discours républicain et le principe d’égalité, mais favorisent en réalité un modèle inégalitaire.


L’affaire est entendue, le nouveau clivage opposerait les tenants de la société ouverte au camp du repli. Dans un camp les modernes, ceux qui ont compris le sens de l’Histoire, ceux qui respectent l’autre, le monde, et de l’autre les classes populaires, les peu qualifiés, les esprits faibles, les non-diplômés. Cette opposition culturelle tend à occulter deux choses. La première est que cette fracture idéologique est d’abord sociale : les catégories supérieures d’un côté, celles qui bénéficient à plein du nouveau modèle économique, et de l’autre des catégories populaires, grandes perdantes de la mondialisation. Mais cette opposition est plus perverse, car elle tend à déplacer la question sociale derrière une posture morale qui vise à légitimer les choix économiques et sociaux des catégories supérieures depuis plusieurs décennies. Le clivage société ouverte/société fermée place de fait les catégories supérieures dans une position de supériorité morale : toute critique du système économique et des choix sociétaux s’apparente alors à la posture négative du repli, elle-même annonciatrice du retour des années 1930. À ce petit jeu, les classes populaires sont forcément perdantes socialement, culturellement et politiquement. L’échec politique des contempteurs du modèle économique, de Chevènement à l’extrême droite en passant par l’extrême gauche, illustre l’efficacité de cette stratégie. 


Le stratagème est d’autant plus pervers que cette société ouverte, mixte, égalitaire, portée dans les discours ne correspond en rien à la réalité, et encore moins à celle que revendiquent ces catégories supérieures. Dans les faits, la société mondialisée est une société fermée où le grégarisme social, le séparatisme, l’évitement et la captation des richesses et des biens n’ont jamais été si puissants. Ainsi, loin du conte pour enfants rabâché sans interruption depuis vingt ans par les médias, qui oppose les bons et les méchants, la société n’est pas divisée entre les partisans éclairés de l’ouverture contre des opposants incultes et fermés. La véritable fracture oppose ceux qui bénéficient de la mondialisation et qui ont les moyens de s’en protéger et ceux qui en sont les perdants et ne peuvent se protéger de ses effets. 


Derrière le discours de l’ouverture apparaît la réalité d’une ghettoïsation des classes supérieures, la généralisation d’un système de reproduction sociale et l’avènement d’un système politique oligarchique et d’alternance unique. Les postures mondialistes et multiculturalistes des élites permettent d’accompagner en douceur l’avènement d’un système profondément inégalitaire et de mettre à bas un système de protection sociale anachronique dans la logique de mondialisation. 


Les élites et les classes supérieures ont compris que la société mondialisée et multiculturelle n’est viable qu’à la condition de se protéger des tensions qu’elle génère mécaniquement. Tensions sociales liées à l’éviction des classes populaires du projet économique, tensions culturelles liées à l’apparition d’une société aux identités multiples. Cette protection ne viendra pas d’un État-providence mécaniquement désarmé par les choix économiques et sociaux, mais de discrètes stratégies individuelles qui passent notamment par un renforcement de l’entre-soi et par l’évitement résidentiel et scolaire des immigrés. 


Ne pratiquant ni l’ouverture ni le « vivre-ensemble réel » (le vivre-ensemble avec celui qui gagne 1 000 euros par mois, celui qui implique la cohabitation réelle avec l’Autre dans son immeuble, au travail et la scolarisation de ses enfants dans les mêmes collèges que les enfants de l’Autre), les classes dominantes et supérieures n’ont de cesse d’accuser ceux qui n’ont pas les moyens de se protéger d’être responsables des tensions. 


Le discours d’ouverture au monde et aux autres apparaît pour ce qu’il est : un écran de fumée visant à dissimuler l’émergence d’une société fermée, séparée au plus grand bénéfice des classes supérieures. 


Les classes dominantes continueront à nous parler d’une société ouverte, d’une « ville en réseau », de « mobilité pour tous », d’une organisation territoriale adaptée à l’économie-monde, du vivre-ensemble, tout en bâtissant discrètement de nouvelles citadelles médiévales. Des citadelles imprenables édifiées au nom de la rationalité économique et qui captent l’essentiel des richesses et de l’emploi. Entourées de murs d’enceinte bien plus imposants et solides que ceux du Moyen Âge. Car le mur de l’argent permet de rejeter bien plus efficacement la plèbe définitivement hors les murs dans cette France périphérique. Villes fermées, les métropoles permettent aux classes dominantes et supérieures de pratiquer sans l’assumer un « séparatisme républicain » d’une rare efficacité. Ainsi, le maintien dans les quartiers de logements sociaux de ces villes de catégories populaires immigrées et précaires permet d’offrir une main-d’œuvre bon marché à l’économie métropolitaine et contribue à l’image factice de « ville ouverte ». Aujourd’hui, 60 % des immigrés vivent dans les quinze premières métropoles. 


Nous y sommes donc, cette société ouverte, multiculturelle et cool, celle des grandes métropoles, a gagné, elle nous a ramenés au Moyen Âge. En quelques décennies, protégée dans ses nouvelles citadelles, la nouvelle bourgeoisie s’est approprié le patrimoine, les emplois, les richesses, le pouvoir politique et culturel. Cette captation s’est réalisée en douceur grâce à la production d’un discours dominant qui vise à occulter les conséquences de cette captation. La domination de classe doit rester invisible. La France populaire et périphérique doit rester invisible, les classes supérieures doivent se confondre avec la classe moyenne. La réaction hystérique du monde médiatique et universitaire vis-à-vis de l’emploi de l’expression « bobo », qui visait à réintroduire un rapport de classes entre les arrivants (catégories supérieures et/ou intellectuelles) et les autochtones (classes populaires traditionnelles et immigrées), est très révélatrice d’une volonté de dissimuler la captation par une nouvelle bourgeoisie d’un patrimoine destiné hier aux classes populaires, mais aussi de l’essentiel des bienfaits de la mondialisation. 







Quand les Rougon-Macquart2 se déguisent en hipsters


Si les Rougon-Macquart personnifiaient la bourgeoisie « dure » du XIXe siècle, les classes supérieures boboïsées incarnent la domination « cool » du XXIe siècle. Mais, comme les Rougon-Macquart hier, la nouvelle bourgeoisie accompagne et initie les grandes transformations économiques, sociales, culturelles et urbaines contemporaines, pour son plus grand bénéfice. Grandes gagnantes du capitalisme mondialisé, les classes supérieures voient leurs revenus et leur domination économique augmenter au rythme de la dérégulation des marchés. Mieux, elles se constituent un patrimoine immobilier qui n’a rien à envier aux hôtels particuliers de la bourgeoisie industrielle du XIXe siècle. À une différence près : la bourgeoisie d’aujourd’hui n’est pas ostentatoire ; elle vit dans des anciens logements ouvriers, des anciennes usines, des immeubles d’activités reconvertis en lofts, dans des « quartiers populaires ». C’est la grande différence, le point essentiel de la domination, la bourgeoisie d’aujourd’hui est l’antithèse de celle d’hier. Elle a compris que la défense de ses intérêts ne passait pas par la lutte des classes, mais au contraire par le brouillage des classes. C’est d’ailleurs pour maintenir cette confusion que l’emploi du terme « bobos » est proscrit par ceux-là même que cette identification désignait comme « bourgeois ». La nouvelle bourgeoisie des métropoles ne s’est pas substituée à la bourgeoisie traditionnelle et aux riches, qui vivent toujours dans leurs quartiers3, mais se renforce dans tous les secteurs hier peuplés de catégories moyennes et populaires. 


Débarrassée du conflit de classes, la nouvelle bourgeoisie a compris qu’il fallait offrir au peuple le visage de l’ouverture. Le vote des métropoles pour des candidats de la droite ou de la gauche libérale vient compléter efficacement le tableau d’une bourgeoisie « cool » qui a donné naissance à la ville alternative et à un mode de vie écolo et bio particulièrement agréable. D’ailleurs, Paris, la ville de tous les pouvoirs économiques et culturels, celle où le patrimoine immobilier est le plus valorisé, est aujourd’hui un bastion de la « gauche ». La ville la plus riche de France, celle qui concentre le plus de cadres (43 % de la population active), est aussi celle qui accueille la plus grosse fédération du PS, devant celle du Nord. 


Paris, stade suprême du nouveau capitalisme. 


Un capitalisme cool qui offre tous les avantages de l’économie de marché sans les inconvénients de la lutte des classes. Contestataires de salon de l’économie mondialisée, les bobos parisiens occupent la partie haute de l’échelle des salaires ; contre (tout contre) le patronat, ils occupent les emplois des secteurs stratégiques du CAC 40 ; pourfendeurs de l’idéologie dominante, ils fabriquent l’essentiel du discours médiatique et culturel (le capital culturel fondamental dans une économie informationnelle) ; révoltés par la « casse sociale », ils promotionnent l’uberisation de la société, leur ennemi, c’est LA finance, mais leur finance et leur patrimoine ne se sont jamais aussi bien portés. Déguisée en hipsters, à l’abri des murs de nouveaux « hôtels particuliers », la nouvelle bourgeoisie accompagne sans mauvaise conscience le capitalisme le plus dur.


Contrairement à la bourgeoisie traditionnelle, cette bourgeoisie « new school », en tout point opposée au « peuple old school4 », revendique en apparence une société ouverte et mixte. Elle n’en est que plus efficace. Acquise à la mondialisation et à son corollaire, la métropolisation, la bourgeoisie dispose d’une arme absolue et discrète pour renforcer sa position sociale, spatiale et culturelle : la loi du marché. 


L’enquête annuelle « Fractures françaises » réalisée par Ipsos5, qui dresse chaque année un portrait de la société française depuis 2013, confirme que, si une majorité de Français (près de 60 %) considère la mondialisation comme une menace, les classes supérieures concentrées dans les métropoles y voient une opportunité : c’est le cas de 62 % des cadres en 2016, pourcentage qui s’effondre à 24 et 36 pour les employés et ouvriers. La demande d’ouverture et/ou de protection est elle aussi très clivée socialement. Les métropoles qui concentrent les secteurs économiques les mieux intégrés à l’économie-monde, et où vit la majorité des cadres et professions intellectuelles supérieures, sont logiquement les émetteurs du discours dominant sur la « société ouverte ». Cette expression « positive » n’est que l’habillage qui masque en réalité une promotion de la loi du marché. La mondialisation, et donc le règne du marché-roi, est effectivement une opportunité pour les couches supérieures. Elle offre des opportunités d’emplois bien rémunérés et permet à la nouvelle bourgeoisie urbaine de se constituer un patrimoine immobilier hier destiné aux classes populaires. La mise en avant de « la société ouverte » permet a contrario de définir une société « fermée », celle du repli, et ainsi de présenter les perdants de la mondialisation comme des gens aigris ayant des problèmes avec l’altérité. La question sociale, celle de la captation des emplois, du patrimoine par les couches supérieures, est ainsi discrètement mise sous le tapis. Vive la loi du marché. 




« L’argent »


Ils aiment la ville, l’échange, l’Autre, mais si les classes supérieures se concentrent dans les métropoles, c’est d’abord pour l’argent.


Comme dans le roman de Zola, les classes dominantes et supérieures profitent directement ou indirectement de la nouvelle organisation économique et financière du monde. Pas un secteur économique des métropoles, de la finance à l’audiovisuel, qui ne soit contrôlé par le « grand capital ». Si la nouvelle bourgeoisie n’a évidemment pas le visage hideux des protagonistes du roman de Zola, elle n’en demeure pas moins attachée à la « banque universelle » imaginée par l’écrivain. Contre (tout contre) le grand capital et la mondialisation, les classes supérieures se partagent les fruits d’un modèle économique mondialisé qui repose sur l’exploitation des classes populaires de là-bas et l’exclusion de ceux d’ici. Dans une ambiance bon enfant, l’« Homo festivus6 » amasse de l’argent, se constitue un patrimoine sur le dos des classes populaires et vote à gauche. 


Pendant que le chômage et la précarité frappent une majorité des classes populaires, les cadres supérieurs s’enrichissent. Depuis 2008, les employés et les ouvriers ont connu une forte baisse de leur niveau de vie7, respectivement moins 504 et moins 471 euros8. Dans le même temps, les cadres ont gagné 292 euros de plus en dépit de la mauvaise situation économique. Le chômage et la précarisation de l’emploi qui touchent prioritairement les classes populaires sont à l’œuvre et se renforcent au rythme de la métropolisation, c’est-à-dire au rythme de la concentration des emplois qualifiés et bien rémunérés. En 2012, le niveau de vie moyen des individus des catégories sociales les plus aisées (cadres supérieurs et professions libérales) varie de 2 400 à 4 300 euros. Les professions intermédiaires de 2 000 (pour les contremaîtres) à 2 250 euros (pour les administratifs de la Fonction publique). Pour les catégories populaires, le niveau de vie oscille entre 2 000 euros pour les employés administratifs et 1 340 euros pour les ouvriers non qualifiés de type artisanal. Des montants qui peuvent être trois fois moins élevés que ceux des classes supérieures ! Une inégalité que l’on retrouve chez les retraités, puisque les cadres ont des pensions presque trois fois plus élevées que celles des ouvriers. 


Évidemment, il y a des cadres au chômage, des intellos précaires, et tout n’est pas rose pour les classes supérieures. Mais, contrairement aux classes populaires, elles vivent bien, peuvent retrouver un emploi quand elles en perdent un, habitent dans des endroits corrects sans insécurité, elles partent en vacances, leurs enfants peuvent faire des études supérieures et n’ont en général pas de véritables difficultés à s’assurer un mode de vie bourgeois. Parce qu’elles vivent dans les métropoles les plus dynamiques, la majorité d’entre elles maintiendront ou amélioreront leur position sociale. 







« L’argent », mais aussi « la curée »


Bien sûr, il ne se passe pas un jour sans que l’on se désole du renchérissement des prix de l’immobilier. Revendiquant une ville « ouverte et mixte », les nouvelles classes urbaines participent à la curée en s’attribuant l’essentiel d’un parc de logements privés destiné hier aux catégories modestes par la simple loi du marché. Le processus est opportunément masqué par une sémantique euphémisante qui vise à rendre invisible la violence du conflit de classes. C’est d’ailleurs pour cette raison que j’avais choisi de détourner il y a plus de quinze ans9 le terme « bobo » du journaliste David Brooks. Travaillant sur la gentrification des quartiers populaires à la fin des années 1990, je cherchais à montrer un conflit de classes sciemment dissimulé par l’utilisation d’un mot neutre tel que « gentrificateurs ». L’utilisation de cette expression provoqua une réaction immédiate et défensive de la classe médiatique et universitaire10. Ce qu’elle ne supporte pas, c’est que, dans « bourgeois-bohème », il y a « bourgeois ». Or, l’une des caractéristiques des nouvelles classes urbaines est de dissimuler leur statut social, de faire croire qu’elles font partie d’une classe moyenne majoritaire, comme tout le monde. Sous le prétexte que l’expression « bobo » ne serait pas assez « scientifique », le monde universitaire continue à utiliser le mot « gentrificateur », plus flou, plus « urbain », moins « clivant », au plus grand bénéfice de la bourgeoisie…


Avec la bourgeoisie « new school », la curée est « bienveillante ». La bienveillance, l’intérêt pour les plus faibles, pour l’Autre, est une caractéristique de la nouvelle bourgeoisie qui habille ses stratégies de classe en affichant son altruisme, souvent sincère (engagement associatif, aide au soutien scolaire…). Cette compassion pour l’Autre, le plus faible, est d’autant plus facile qu’elle s’adresse le plus souvent à des catégories populaires immigrées où le rapport de classes est court-circuité par les différences culturelles des catégories populaires immigrées qui ne remettent pas en question la domination sociale de la nouvelle bourgeoisie.


Pendant ce temps, l’éviction des classes populaires du parc privé s’accélère, dans l’invisibilité. La disparition du « parc privé social de fait11 » est pourtant le moteur de cette gentrification que l’on fait semblant de regretter. Exit les autochtones, bienvenue aux yuppies. Les autochtones ? Le mot fait frémir. Précisons. Nous parlons de ceux qui sont nés et habitent dans ces quartiers, aucune dimension ethnique, donc. Non, ce ne sont pas seulement les classes populaires d’origine française qui sont interdites de leur territoire, mais aussi les jeunes issus de l’immigration qui y sont nés et ne pourront s’y maintenir. La disparition du parc privé social de fait et le renchérissement du prix du foncier rendent désormais impossible l’entrée dans ces villes d’une majorité de Français. Les classes populaires, pourtant majoritaires en France, sont devenues minoritaires dans l’ensemble des grandes métropoles. Emblématique, l’Ile-de-France, où les prix immobiliers sont supérieurs de 9 % à ceux du reste du pays, dont les limites se confondent avec celles de l’aire urbaine parisienne (ce qui en fait d’ailleurs la seule « région métropole »), est la seule région de France où la part des classes populaires est minoritaire. 


Mieux, et alors même que le mouvement de gentrification a été enclenché il y a plusieurs décennies, le mouvement se perpétue. Cette dynamique d’éviction des plus modestes et dorénavant des catégories moyennes se poursuit, un mouvement que la construction de logements sociaux ne freinera pas, car le marché crée les conditions de la présence des catégories dont le marché de l’emploi a besoin. C’était vrai hier, quand les villes étaient industrielles, les ouvriers et catégories modestes pouvaient se loger dans le parc privé. C’est vrai aujourd’hui, où le marché de l’emploi, tourné vers des secteurs demandeurs d’une main-d’œuvre très qualifiée, n’a plus besoin des catégories modestes, sauf dans quelques secteurs des services, du BTP ou de la restauration ; le maintien d’un parc de logements sociaux structurellement minoritaire vise ainsi à répondre à ces besoins. 


Avec une « population active cadres » évaluée à 43 % en 2012, la question de la gentrification de la ville de Paris est derrière nous. Recouvrant l’ensemble de la région Ile-de-France, l’aire urbaine parisienne illustre des évolutions bien plus significatives. Dès les années 1990, l’Ile-de-France n’abritait plus en son sein qu’une minorité de catégories populaires. Seule région où ces catégories sont minoritaires, la région-métropole subit les dynamiques classiques de la gentrification. Les années 2000 n’ont cessé de renforcer la tendance, les territoires populaires se réduisant comme peau de chagrin et se limitant désormais aux enclaves de logements sociaux où se concentrent les flux migratoires. 


Cette présence populaire et immigrée permet aux tenants de la métropolisation de mettre en avant l’image d’une ville ouverte et mixte. La réalité est que la présence de ces catégories ne freine qu’à la marge le processus d’éviction des catégories modestes des métropoles. Par ailleurs, l’accentuation des inégalités spatiales montre que le modèle métropolitain ne favorise pas l’ouverture et la mixité, mais la ségrégation.







La « ville ouverte » à 15 000 euros le m2 ?


Le discours de la « ville ouverte », d’un modèle territorial « égalitaire », d’une économie qui profiterait à tous ne résiste pas à la réalité d’un marché immobilier qui exclut chaque jour un peu plus des classes populaires que l’on fait semblant de vouloir maintenir en décrétant des objectifs de « mixité sociale » irréalisables. 2 480 euros le mètre carré, c’est le prix auquel s’échangeait la pierre parisienne il y a tout juste vingt ans. Il est à plus de 8 000 euros aujourd’hui et atteint plus de 15 000 euros dans les quartiers de l’Ouest ou du centre de la capitale. Tous les arrondissements sont concernés par cette hausse, y compris les arrondissements « populaires » de l’Est et du Nord. Ce sont en effet les quartiers qui accueillaient hier des ouvriers et des employés qui ont enregistré les plus fortes progressions. Les acheteurs d’appartements anciens, mais aussi d’anciens locaux commerciaux et industriels, ont ainsi entraîné un embourgeoisement radical des quartiers centraux et un processus de gentrification toujours actif des arrondissements populaires. Les 18e, 19e ou 20e arrondissements ont enregistré une multiplication par cinq de leur prix au mètre carré12. En considérant qu’un ouvrier économise 100 euros par mois, il lui faudrait un siècle pour acquérir 10 mètres carrés dans les anciens quartiers de la commune de Paris. Si les prix moyens sont inférieurs à Lyon, Toulouse ou Rennes, la progression est telle qu’elle interdit aux classes populaires de ces régions un accès à la ville. 


La carte de France des prix au mètre carré (voir cahier central) est une représentation qu’on utilise peu, et pour cause, elle fait apparaître les métropoles pour ce qu’elles sont : de nouvelles citadelles désormais inaccessibles à la majorité des Français. En économisant 100 euros par mois (ce qui est beaucoup pour un salarié moyen), un travailleur français pourrait par exemple s’offrir un mètre carré de logement parisien (10 000 euros en moyenne) en dix ans ! Et la marge de progression est encore forte, puisqu’à Londres, le mètre carré peut atteindre 80 000 euros. Ces prix signifient qu’on ne parle pas ici de ville ouverte, mais de ville fermée, définitivement bouclée. Contrairement à ce que laissent entendre les objectifs de « mixité sociale », il n’y aura pas de retour en arrière. Les « gentrificateurs » s’approprient des biens le plus souvent à la faveur d’un décès ou d’une revente d’immeuble. Aujourd’hui, les classes populaires traditionnelles n’ont tout simplement plus les moyens d’occuper ces espaces stratégiques pour l’emploi. Les quartiers et communes de logements sociaux représentent donc désormais la dernière possibilité pour les catégories populaires de se maintenir dans les métropoles. Ce parc de logements, où se concentrent les flux migratoires, est évité par les classes populaires traditionnelles. L’éviction des classes populaires des métropoles sera donc définitive. Et ce n’est pas la construction de 20 ou même 30 % de logements sociaux qui changera la donne. La nouvelle bourgeoisie a gagné. Nulle volonté de « chasser les pauvres », nul complot, simplement l’application stricte de la loi du marché. Le marché de l’immobilier a créé les conditions de la présence des catégories dont le marché du travail a besoin. La ville mondialisée a besoin de catégories supérieures qualifiées et d’exploiter à la marge des catégories populaires immigrées, voilà tout.







« On est chez nous ! »


Dans leur volonté de se distinguer de la bourgeoisie traditionnelle, les nouvelles classes supérieures récupèrent la marque « populaire », jouent au « populo » dans les anciens quartiers ouvriers et fréquentent des bars et restaurants qui ont gardé leur décorum « ouvrier ». Cette récupération du « populaire » est une caractéristique de la nouvelle bourgeoisie. Ce recyclage contribue à aseptiser la culture populaire pour mieux la rendre invisible. Le football en est une illustration parfaite. Ce sport hier méprisé, ringardisé, est devenu un spectacle pour la nouvelle bourgeoisie. Jusqu’à la Coupe du monde de 1998, le foot était plutôt vu comme le sport des beaufs, des prolos alcoolisés. Depuis, les stades des métropoles (en France et en Europe) sont devenus des salons de thé, les tribunes se sont gentrifiées, les prix des billets se sont envolés. Le 6 février 2016, des milliers de supporteurs de Liverpool quittaient les tribunes d’Anfield pour s’insurger contre le prix des places, qui atteignent désormais 100 euros13. À Paris, le Parc des Princes est déserté par les supporteurs des équipes visiteuses scandalisées par les prix pratiqués. Le processus n’est pas près de s’arrêter car, malgré les augmentations, le taux de remplissage des stades, notamment en Angleterre, ne cesse d’augmenter. Comme dans les anciens quartiers populaires des grandes villes, nous assistons en réalité à une substitution de population. Dans les villes mondialisées, le football est devenu le spectacle de la bourgeoisie. S’il reste encore quelques tribunes « populaires », elles sont désormais sous contrôle. À Paris, à Lyon ou à Lille, la bourgeoisie urbaine peut désormais hurler le cri de guerre traditionnel des supporters : « On est chez nous ». Exclues des métropoles, les classes populaires, trop vulgaires, trop violentes, trop attachées à un territoire, une commune, un pays, font désormais tache dans un univers gentrifié, mondialisé et déterritorialisé. Les Anglais, qui ont inventé le football, ont été les premiers à subir ce basculement. Les classes populaires ont disparu des gradins des grands clubs britanniques. La culture populaire du football résiste désormais loin des métropoles, dans les villes moyennes, les petites villes et les zones rurales, dans les petits clubs de 2e ou 3e division de la « Grande-Bretagne périphérique ».







Un « nouvel esprit bourgeois » né de la cohabitation de deux bourgeoisies


« Il faut arrêter de se mentir, l’UMPS existe bien » : cette affirmation de Daniel-Cohn-Bendit14 a le mérite de la clarté. Il aurait pu ajouter que ces partis, comme les autres, sont le produit d’une sociologie, celle des gagnants de la mondialisation, et d’un territoire, celui de la France des métropoles. L’hyperconcentration des catégories supérieures provoque une cohabitation de fait entre catégories supérieures de droite et de gauche. Si elles se distinguent notamment sur les questions sociétales, elles sont en accord sur l’essentiel : le modèle économique mondialisé. Reflet d’un modèle unique, les métropoles annoncent la politique unique, en attendant le parti unique.


« Un nouvel esprit bourgeois » souffle sur ces territoires, résultat de la concentration d’une majorité des classes supérieures et de la fabrication d’un discours unique. C’est en effet à partir des métropoles que l’idéologie libérale-libertaire15 s’est épanouie. La sainte alliance de l’individualisme et de la loi du marché a ouvert la voie au modèle inégalitaire. Jean-Pierre Chevènement l’avait annoncé, il ne resterait rien de la droite et de la gauche si l’une abandonnait la nation et l’autre le social. Le cauchemar de Chevènement s’est réalisé par le haut, dans les métropoles. À quelques nuances près, les catégories supérieures, de droite comme de gauche, défendent la même idéologie. Juppé (la droite) à Bordeaux ou Collomb (la gauche) à Lyon défendent le même projet économique et social. Partisans de la mondialisation, de la dérégulation, de la société multiculturelle. 


Cette idéologie « libérale-libertaire » illustre parfaitement ce que Christopher Lasch16 avait perçu dans La Révolte des élites : la sécession des classes dominantes d’avec le peuple. Illustration parfaite de ce processus, les classes supérieures métropolitaines s’inscrivent dans cette « culture du narcissisme » typique de la nouvelle classe dominante. Un « culte du moi » où le collectif n’existe plus, renforcé dans les métropoles par la disparition des catégories populaires. Libérées des catégories modestes, les nouvelles classes urbaines deviennent alors les promoteurs d’un modèle libéral mondialisé qui conforte leur position de classe. Si l’alliance des bourgeoisies, c’est-à-dire du libéralisme économique et du libéralisme culturel, est au cœur de l’idéologie de la métropolisation, elle contribue là aussi à l’orientation idéologique des partis de gouvernement. L’invisibilité des classes populaires permet ainsi d’accentuer un processus de concentration des richesses et des emplois dans les métropoles et de justifier l’affaissement de l’État-providence. Pour le bilan chiffré que l’on connaît : 6,1 millions de personnes inscrites à Pôle Emploi17, 8,5 millions de pauvres (60 % du revenu médian), 6 millions de personnes aux minima sociaux, 3,9 millions de bénéficiaires de l’aide alimentaire, 2,3 millions de bénéficiaires du RSA, 3,8 millions de mal-logés18, 900 000 personnes privées de logement personnel, 150 000 SDF.


Bénéficiaires d’un modèle économique et territorial qui assure aussi leur hégémonie politique et culturelle, les classes supérieures métropolitaines sont les gardiennes du temple libéral. Elles ne remettront jamais en question le dogme de la mondialisation, de la « croissance sans emploi » (pour les plus modestes) ou de la division internationale du travail. Et peu importe que, pour la première fois dans l’Histoire, les classes populaires ne vivent plus là où se créént l’emploi et la richesse, mais dans une « France périphérique » de plus en plus fragile socialement. 







Une idéologie libérale qui n’interdit pas la manne publique


Acquise à la loi du marché, aux normes libérales, à la nécessité de réduire la redistribution, la nouvelle bourgeoisie métropolitaine ne dédaigne pourtant pas la manne publique et les politiques sociales quand elles servent ses intérêts. Le géographe Gérard-François Dumont19 a ainsi montré à quel point les métropoles coûtent cher à la collectivité : dotation de l’État, équipements publics, surreprésentation des fonctionnaires territoriaux, mais aussi rénovation urbaine quasi permanente dans les banlieues des grandes villes.


Cette attention pour la banlieue, qui ne s’est d’ailleurs jamais démentie quelle que soit la couleur politique des gouvernements ou collectivités, est souvent présentée comme un exemple d’altruisme des classes supérieures, une main tendue à l’Autre, aux minorités. La réalité est plus triviale. Le modèle métropolitain est très inégalitaire, il repose sur un marché du travail clivé, avec d’un côté des classes supérieures très qualifiées et de l’autre des emplois peu qualifiés occupés par des travailleurs immigrés dans le BTP, les services ou la restauration. 


Il convient donc de maintenir des enclaves sociales au sien des métropoles où sera logée cette main-d’œuvre, et les banlieues jouent ce rôle. Le problème est que, du fait de la double dynamique de gentrification et d’immigration, les inégalités sociales, spatiales et culturelles n’ont cessé de s’accentuer. Du fait de l’étalement des grandes villes, les « quartiers » se situent désormais au cœur des métropoles les plus riches de France, dans le coffre-fort métropolitain. Le contexte est explosif, on l’a vu en 200520. L’altruisme des classes dominantes en direction des minorités ou des banlieues masque une volonté de contrôler socialement des populations utiles à l’économie locale. 


L’intérêt pour le logement social des métropoles ne relève pas non plus de l’altruisme. Si la part du logement social à Paris est passée de 13,4 % en 2001 à 17,6 % en 201221, ce n’est pas pour créer les conditions d’un retour des classes populaires à Paris, mais pour y maintenir les « key-workers ». Ces « travailleurs clés » pour la ville que sont les personnels de santé, instituteurs, policiers, professions intermédiaires, n’ont plus accès au parc de logements privés et doivent souvent s’exiler. Si la disparition des classes populaires traditionnelles ne préoccupe pas les municipalités, en revanche la disparition de ces petites mains qui assurent la continuité des services publics commence à inquiéter. Les immigrés dans le parc très social de banlieues, les key-workers dans le parc social intermédiaire de la ville-centre : la bourgeoisie libérale des métropoles sait se faire étatiste quand ses intérêts sont en jeu. 


Cela n’empêche pas ces mêmes catégories d’expliquer à quel point les classes populaires, des ouvriers aux paysans, bénéficient de la solidarité nationale. Une solidarité qui ne serait pas possible sans le « matraquage fiscal » des classes supérieures. Ce discours porté tout autant par la droite que par le Parti socialiste, qui laisse entendre que les catégories supérieures seraient la vache à lait des classes populaires, s’applique aussi aux territoires : la « France périphérique », celle des espaces ruraux, des petites villes et de certaines villes moyennes, ne vivrait que grâce à la générosité des métropoles, notamment de l’Île-de-France. D’un côté des métropoles embourgeoisées qui travaillent, de l’autre une France périphérique peuplée d’assistés. Une représentation condescendante des classes populaires qui est, à peu de chose près, celle de la bourgeoisie traditionnelle depuis au moins les Rougon-Macquart ! 
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